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CHAPITRE 8 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX USAGES 
AGRICOLES 

SECTION 1 DISPOSITIONS RELATIVES À UNE HABITATION RELIÉE 
À UN USAGE AGRICOLE 

ARTICLE 751 GÉNÉRALITÉS 

Toute disposition figurant au présent chapitre s’applique aux 
usages compris à l’intérieur de la zone agricole permanente. 

Pour tout usage autre qu’agricole, toute disposition ayant trait aux 
usages autorisés dans les cours, aux constructions et 
équipements accessoires, aux usages, constructions et 
équipements temporaires ou saisonniers, au stationnement hors-
rue, à l’aménagement de terrain ainsi qu’à l’entreposage extérieur 
doit être celle établie à cet effet aux chapitres dont relèvent ces 
usages. 

ARTICLE 752 DISPOSITIONS SPÉCIALES APPLICABLES À UN BÂTIMENT, 
UNE CONSTRUCTION ET UN ÉQUIPEMENT ACCESSOIRE À 
L’EXERCICE DE L’USAGE RÉSIDENTIEL EN ZONE AGRICOLE 

Un bâtiment, une construction et un équipement accessoire à 
l’exercice de l’usage résidentiel doit être situé à moins de 60 
mètres de l’emprise de la voie publique.  

Un logement complémentaire de type « bi-génération » pourra 
être autorisé dans une habitation unifamiliale seulement. 

Les habitations unifamiliales sont autorisées aux conditions 
suivantes :  

a) en usage principale et bénéficiant d’un droits acquis, 
conformément aux dispositions des articles 101 à 105 de la 
LPTAA et adjacente à une voie de circulation existante et sur 
un lot ou partie de lot bénéficiant d’un droit acquis reconnu. 

b) en usage accessoire à une activité agricole reconnue, 
conformément aux dispositions de l’article 40 de la LPTAA et 
adjacente à une voie de circulation existante et sur un lot où 
une activité agricole est reconnue. 

 

SOUS-SECTION 2 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BATIMENTS ET 
OUVRAGES AGRICOLES 

ARTICLE 753 GENERALITES 

1° Il n'est pas nécessaire qu'il y ait une habitation sur le terrain 
pour que puisse être implanté un bâtiment agricole; 

2° Tout bâtiment agricole ne doit, en aucun cas, servir 
d'habitation.  

ARTICLE 754 BÂTIMENTS AGRICOLES 

Les bâtiments suivants sont notamment considérés comme étant 
des bâtiments agricoles : 

a) grange ; 

b) étable ; 

c) serre ; 
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d) hangar ; 

e) garage pour la machinerie ; 

f) entrepôt ; 

g) silo ; 

h) séchoir ; 

i) écurie ; 

j) cabane à sucre.  

 

ARTICLE 755 IMPLANTATION D’UN BATIMENT AGRICOLE AUTRE QU’UNE 
INSTALLATION D’ELEVAGE OU UN LIEU D’ENTREPOSAGE 
D’ENGRAIS 

Tout bâtiment agricole ne constituant pas une installation 
d’élevage ou possédant un nombre d’animaux inférieur à une 
unité animale doit respecter les marges prescrites à la grille des 
usages et des normes de la zone concernée le cas échéant ou, à 
défaut, respecter une distance minimale de : 

1° 12 mètres d’une ligne de rue; 

2° 6 mètres d’une ligne de terrain latérale ; 

3° 7,5 mètres d’une ligne de terrain arrière; 

4° 5 mètres de toute habitation. 
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SECTION 2 LES USAGES, CONSTRUCTIONS ET EQUIPEMENTS 
TEMPORAIRES OU SAISONNIERS 

SOUS-SECTION 1 DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES AUX USAGES, 
CONSTRUCTIONS ET EQUIPEMENTS TEMPORAIRES OU 
SAISONNIERS 

ARTICLE 756 GENERALITES 

1° Seules la vente saisonnière de produits agricoles et la 
construction d'un kiosque destiné à la vente de ces produits 
sont autorisées à titre d'usage, de constructions et 
d'équipements temporaires ou saisonniers à un usage 
agricole; 

2° La présence d'un bâtiment n'est pas requise sur un terrain 
pour se prévaloir du droit à un usage, une construction ou un 
équipement temporaire ou saisonnier. 

3° Les usages, constructions et équipements temporaires ou 
saisonniers doivent s'exercer sur le terrain agricole qu'ils 
desservent. 

 

SOUS-SECTION 2 DISPOSITIONS RELATIVES A LA VENTE SAISONNIERE DE 
PRODUITS AGRICOLES 

ARTICLE 757 GENERALITES 

La vente de produits agricoles est autorisée à titre d'usage 
temporaire à toutes les classes d’usage « Agricole (A) ». 
 
Seule la vente saisonnière de produits agricoles issus de 
l'exploitation agricole est autorisée. 

ARTICLE 758 PERIODE D’AUTORISATION 

La vente saisonnière de produits agricoles est autorisée à l’année. 

ARTICLE 759 CONSTRUCTION D’UN KIOSQUE 

La construction d'un kiosque saisonnier érigé pour la vente 
saisonnière de produits agricoles est autorisée et doit respecter 
les dispositions du présent règlement. 

 

SOUS-SECTION 3 DISPOSITIONS RELATIVES AUX KIOSQUES DESTINES A 
LA VENTE DE PRODUITS AGRICOLES 

ARTICLE 760 GENERALITES 

1° Les kiosques destinés à la vente de produits agricoles sont 
autorisés, à titre de constructions temporaires, à toutes les 
classes d’usage « Agricole (A) » ; 

2° Les kiosques doivent être installés sur le terrain d'où sont 
issus les produits agricoles vendus;  

3° À l'issue de la période d'autorisation, le kiosque doit être retiré 
des lieux la semaine suivant la fin des activités. 
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ARTICLE 761 NOMBRE 

Un kiosque est autorisé par terrain. 

ARTICLE 762 IMPLANTATION 

Un kiosque doit être situé à une distance minimale de : 

1° 6 mètres de la ligne d’emprise de toute voie publique; 

2° 10 mètres de toute autre ligne de terrain; 

3° 3 mètres d’un bâtiment principal. 

ARTICLE 763 SUPERFICIE 

La superficie maximale de tout kiosque ne peut en aucun cas 
excéder 14 mètres carrés. 

ARTICLE 764 CASES DE STATIONNEMENT 

L'aménagement d'un kiosque destiné à la vente de produits 
agricoles doit être assorti d'un minimum de trois (3) cases de 
stationnement. Ces cases de stationnement n'ont pas à être 
pavées ni à être délimitées par une bordure. Toutefois, ces cases 
doivent être aménagées à l’extérieur de l’accotement d’une voie 
de circulation. 

 

SOUS-SECTION 4 DISPOSITIONS RELATIVES AUX HABITATIONS 
SAISONNIERES POUR LES TRAVAILLEURS AGRICOLES 

ARTICLE 765 GENERALITES 

Les habitations saisonnières pour les travailleurs agricoles sont 
autorisées à titre de construction accessoire à toutes les classes 
d’usage « Agricole (A) », sous réserve du respect des conditions 
suivantes : 

1° Seules les roulottes de camping et les modules d’habitation 
démontables peuvent servir d’habitations saisonnières, entre 
le 1er avril et le 1er novembre d’une même année, pour les 
travailleurs agricoles saisonniers; 

2° Les habitations ne doivent loger que la main-d’œuvre agricole; 

3° Les habitations ne doivent pas être visibles d’une voie de 
circulation publique; 

4° Les habitations doivent être remisées ou démontées du 2 
novembre d’une année au 31 mars de l’année suivante; 

5° L’installation et l’occupation ainsi que le remisage ou le 
démontage de ces habitations nécessitent l’obtention d’un 
certificat d’autorisation; 

6° L’alimentation en eau potable ainsi que le traitement et 
l’évacuation des eaux usées de ces habitations doivent être 
conformes aux normes de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2); 

7° Les revêtements extérieurs autorisés pour les habitations 
saisonnières pour les travailleurs agricoles sont l’acier émaillé, 
la tôle ondulée, le bois et le déclin de vinyle ou d’aluminium. 
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SECTION 3 LES USAGES COMPLEMENTAIRES A L’USAGE 
AGRICOLE 

SOUS-SECTION 1 DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES AUX USAGES 
COMPLEMENTAIRES A L’USAGE AGRICOLE 

ARTICLE 766 GÉNÉRALITÉS 

Les usages complémentaires à un usage agricole sont assujettis 
aux dispositions générales suivantes : 

1° Seules sont autorisées à titre d'usages complémentaires aux 
classes « Culture du sol (A-1) » et « Élevage (A-2) » du 
groupe agricole, les activités de type : élevage de chiens, gîte 
du passant, auberge du passant, gîte à la ferme, table 
champêtre, promenade à la ferme et séjour à la ferme et 
cabane à sucre; 

2° Dans tous les cas, il doit y avoir une habitation reliée à l’usage 
agricole pour se prévaloir du droit à un usage complémentaire; 

3° Tout usage complémentaire à l'usage agricole doit s'exercer à 
l'intérieur d'une habitation et ne doit donner lieu à aucun 
entreposage extérieur; 

4° Dans le cas d’un usage de type Agricotours, l'exercice d’un 
usage complémentaire à un usage agricole ne doit entraîner 
aucune modification de l'architecture extérieure de l’habitation; 

5° Tout usage complémentaire à l'usage agricole doit être exercé 
par celui qu’exerce l’usage agricole. 

 

SOUS-SECTION 2 DISPOSITIONS RELATIVES A L’ELEVAGE DE CHIENS 

ARTICLE 767 GENERALITES 

En plus de respecter les normes de la présente section, l'élevage 
de chiens à des fins commerciales ou de chasse doit respecter les 
lois et règlements des gouvernements supérieurs applicables, en 
l’espèce. 

ARTICLE 768 DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHENILS 

En plus de respecter les dispositions du présent chapitre relatives 
aux bâtiments agricoles, un bâtiment servant de chenil doit 
respecter les dispositions suivantes : 

1° Le terrain destiné à accueillir l’usage « chenil » doit 
comprendre une superficie minimale de 5 000 mètres carrés; 

2° Le bâtiment doit être clos et isolé de façon à ce que les 
aboiements ne puissent être perceptibles à l'extérieur des 
limites du terrain où est implanté le chenil; 

3° La ventilation du chenil doit être faite par le plafond à l'aide de 
ventilateurs mécaniques appropriés. 

ARTICLE 769 DISPOSITIONS RELATIVES AUX ENCLOS 

Lorsque les chiens sont à l'extérieur, ils doivent être gardés dans 
un enclos complètement entouré d'une clôture conforme aux 
dispositions de la section relative aux clôtures du présent chapitre. 
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ARTICLE 770 IMPLANTATION 

1° Malgré toute autre disposition à ce contraire, un chenil et un 
enclos pour les chiens gardés à l'extérieur doivent être situés 
à une distance minimale de  100 mètres d'une habitation autre 
que celle du propriétaire de l'élevage ; 

2° Toute construction destinée à l’élevage de chiens (abris, 
enclos, aire d’exercice ou d’entraînement, etc.) doit être située 
à une distance minimale de 500 mètres d’un bâtiment 
résidentiel autre que celui du propriétaire; 

3° Toute construction destinée à l’élevage de chiens (abris, 
enclos, aire d’exercice ou d’entraînement, etc.) doit être située 
à plus de 30 mètres de la résidence du propriétaire; 

4° Toute construction destinée à l’élevage de chiens (abris, 
enclos, aire d’exercice ou d’entraînement, etc.) doit être 
localisé dans la cour arrière; 

5° Tout espace servant à contenir les chiens doit être clôturé à 
son périmètre par une clôture d'une hauteur minimale de 1,80 
mètre. 

 

SOUS-SECTION 3 SECTIONS RELATIVES AUX CABANES À SUCRE 

ARTICLE 771 GÉNÉRALITÉS 

Les services de repas dans une cabane à sucre sont autorisés 
aux conditions suivantes :  

1° Les seuls produits en vente doivent être des produits n’ayant 
subi aucun conditionnement ou transformation ou des produits 
ayant subi les seuls conditionnements ou transformations 
primaires autorisés en vertu de ce chapitre ; 

2° Le paragraphe précédent ne s’applique pas aux produits 
inclus dans le repas servi dans une cabane à sucre ; 

3° La superficie de plancher occupée par l’usage ne doit pas 
excéder 1 000 m² ; 

4° Une cabane à sucre et un bâtiment utilisés pour la vente ou la 
transformation de produits agricoles doivent être distincts 
d’une habitation et doivent être conformes aux dispositions du 
présent règlement. 

 

ARTICLE 772 IMPLANTATION D’UNE NOUVELLE CABANE À SUCRE 

Malgré ce qui précède, les usages reliés à l’exploitation acéricole 
sont autorisés sous le respect des conditions suivantes :  

1° Un nouvel usage de cabane à sucre est conditionnel à la 
présence d’un potentiel minimum de 600 entailles à même la 
propriété en cause, tel qu’identifié dans un plan simple de 
gestion de l’exploitation acéricole et réalisé par un ingénieur 
forestier ; 

2° Un usage de cabane à sucre peut contenir une aire de service 
adjacente à l’aire de travail. La superficie maximum de 
l’implantation au sol de l’aire de service est de 35 m², sans 
toutefois excéder la superficie d’implantation au sol de l’aire de 
travail ; 
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3° Un usage de cabane à sucre requiert obligatoirement une aire 
de travail contenant des installations permanentes et 
conventionnelles d’évaporation et de production de sirop 
d’érable.  

ARTICLE 773 CONSERVATION DES ARBRES 

Pour permettre l’implantation et l’agrandissement d’une cabane à 
sucre, l’abattage d’arbres ne doit pas dépasser l’aire requise pour 
permettre l’implantation et l’agrandissement du bâtiment et la 
circulation normale des équipements au pourtour de celui-ci.  

 

SOUS-SECTION 4 DISPOSITIONS RELATIVES AUX TABLES CHAMPÊTRES 

ARTICLE 774 GENERALITES 

La location de chambres est autorisée à titre d'usage 
complémentaire dans le cas exclusif d’une habitation de la classe 
d’usages « Unifamiliale (H-1) » isolée. 

ARTICLE 775 SUPERFICIE  

La superficie maximale autorisée ne peut excéder soixante mètres 
carrées (60 m²). 

ARTICLE 776 STATIONNEMENT 

Aucune case de stationnement supplémentaire dans la cour avant 
du bâtiment ne peut être aménagée pour les fins d’un tel usage. 
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SECTION 4 L’AMENAGEMENT DE TERRAIN 

SOUS-SECTION 1 DISPOSITIONS RELATIVES AUX CLOTURES 

ARTICLE 777 ENDROITS AUTORISES 

L'installation d'une clôture est autorisée sur la totalité d'un terrain 
utilisé à des fins agricoles. 

ARTICLE 778 IMPLANTATION 

Toute clôture construite ou installée doit répondre aux exigences 
suivantes: 

1° être située à moins de 10 mètres de la ligne avant du terrain; 

2° être d’une hauteur maximale de 2 mètres, calculée à partir du 
niveau du sol adjacent à la clôture. 

ARTICLE 779 MATERIAUX AUTORISES 

Seuls les matériaux suivants sont autorisés pour la construction 
d'une clôture : 

1° Le bois traité ou verni; 

2° Le P.V.C.; 

3° La maille de chaîne galvanisée à chaud ou recouverte de 
vinyle; 

4° Le métal prépeint ou l’acier émaillé; 

5° Le fer forgé; 

6° La perche; 

7° Les clôtures à pâturage ; 

De plus, l'utilisation de fil de fer barbelé, le grillage métallique et la 
broche sont autorisées. L’électrification des clôtures est 
également permise. 

ARTICLE 780 ENVIRONNEMENT 

Toute clôture doit être propre, bien entretenue et ne doit présenter 
aucune pièce délabrée ou démantelée. 

 

SECTION 5 DISPOSITIONS RELATIVES AUX ACTIVITES DE 
DEBOISEMENT 

ARTICLE 781 GENERALITES 

1° Toute, exploitation agricole doit être en conformité avec les 
normes et règlements de l'autorité provinciale concernée 
notamment la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., 
c.Q-2), ainsi que les règlements et directives qui en découlent; 

2° Tous les travaux de détournement, de modification ou de 
remplissage d'un cours d'eau ou d'un milieu humide sont 
interdits, à moins d'être accompagnés d'une autorisation de 
l'autorité provinciale concernée; 
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3° Les services d'un agronome ou d'un ingénieur forestier 
peuvent être nécessaires lors de l'évaluation d'une demande 
de certificat d'autorisation pour le déboisement. 

ARTICLE 782 REMISE EN VALEUR DU MILIEU DANS LE CAS D’UN 
DEBOISEMENT EFFECTUE A DES FINS AGRICOLES 

À moins d’indication contraire dans le présent règlement, aucune 
restriction au déboisement à des fins agricoles n'est applicable si 
l'ensemble du site de coupe fait l'objet de travaux d'amélioration 
suivants : 

1° Labourage; 

2° Hersage; 

3° Fertilisation; 

4° Chaulage; 

5° Ensemencement; 

6° Fumigation; 

7° Drainage; 

8° Travaux mécanisés dont : défrichage, enfouissement de 
roches ou autres matières visant à augmenter la superficie de 
la partie à vocation agricole; 

9° Application de phytocides et d'insecticides réalisée selon 
toutes les normes provinciales en vigueur; 

10° Toute plantation ou culture reconnue par le ministère de 
l'Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ). 
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SECTION 6 ENTREPOSAGE EXTERIEUR 

ARTICLE 783 DISPOSITIONS APPLICABLES A L’ENTREPOSAGE 
EXTERIEUR 

Tout entreposage extérieur doit respecter les dispositions 
suivantes : 

1° Les dispositions de la présente section relatives à 
l'entreposage extérieur s'appliquent à toutes les classes 
d’usage « Agricole (A) » et sont limitées à l'entreposage relié à 
l'exercice des usages autorisés; 

2° Il n'est pas obligatoire qu'il y ait un bâtiment résidentiel ou 
agricole sur un terrain pour que l'entreposage extérieur puisse 
être autorisé; 

3° Tout entreposage extérieur doit être situé sur le même terrain 
que l'usage principal qu'il dessert. 

ARTICLE 784 CATEGORIES D’ENTREPOSAGE EXTERIEUR AUTORISEES 

Seules les catégories d'entreposage extérieur suivantes sont 
autorisées : 

1° les machines motrices, les machines aratoires et autres 
véhicules reliés à l’agriculture ; 

2° l'entreposage de fumier; 

3° l’entreposage de produits des récoltes et bois de chauffage 
issu d'une exploitation forestière provenant de la même 
exploitation agricole; la terre, pierre et autres types de 
matériaux pour les pépinières; les engrais pour les cultures et 
les aliments pour les élevages. 

Les catégories d'entreposage extérieur précédemment 
énumérées excluent tout matériau de récupération. 

ARTICLE 785 ENTREPOSAGE DE MACHINERIE RELIEE A L’AGRICULTURE 

L'entreposage extérieur de machines motrices, de machines 
aratoires et autres véhicules reliés à l'agriculture doit respecter les 
dispositions suivantes : 

1° Les différentes machines et véhicules doivent être rangées de 
façon ordonnée; 

2° Les différentes machines et véhicules ne doivent pas être 
superposés les uns sur les autres; 

3° Lorsqu'il n'y a pas d'habitation sur le terrain, ils doivent 
respecter une distance minimale de 10 mètres, calculée à 
partir de la ligne avant du terrain; 

4° Lorsqu'il y a une habitation sur le terrain, ils doivent être 
localisés dans les cours latérales et arrière; 

5° Ils doivent respecter une distance minimale de 2 mètres de 
toute ligne de terrain, autre qu'une ligne avant; 

6° Ils doivent respecter une distance minimale de 10 mètres de 
toute habitation. 
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ARTICLE 786 ENTREPOSAGE DE FUMIER 

L'entreposage de fumier doit être conforme aux dispositions 
relatives en cette matière découlant du Règlement sur la 
prévention de la pollution des eaux par les établissements de 
production animale (L.R.Q., c. Q-2, r.18) et à la Directive sur les 
odeurs causées par les déjections animales provenant d'activités 
agricoles (L.R.Q., c. P-41.1). 

ARTICLE 787 ENTREPOSAGE DE PRODUITS 

L’entreposage extérieur des produits de récoltes et du bois, de la 
terre, pierre et autres types de matériaux pour les pépinières, des 
engrais pour les cultures et des aliments pour les élevages doit 
respecter les dispositions suivantes : 

1° Lorsqu'il n'y a pas d'habitation sur le terrain, l’entreposage doit 
respecter une distance minimale de 10 mètres, calculée à 
partir de la ligne avant du terrain ; 

2° Lorsqu'il y a une habitation sur le terrain,  il doit être localisé 
dans les cours latérales et arrière ; 

3° Il doit respecter une distance minimale de 2 mètres de toute 
ligne de terrain, autre qu'une ligne avant ; 

4° Il doit respecter une distance minimale de 10 mètres de toute 
habitation.  
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SECTION 7 LES DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES EN 
ZONE AGRICOLE 

SOUS-SECTION 1 LES DISPOSITIONS RELATIVES AUX DISTANCES 
SÉPARATRICES REQUISES POUR LES ÉTABLISSEMENTS 
DE PRODUCTION ANIMALE ET POUR CERTAINES 
ACTIVITÉS À CARACTÈRE AGRICOLE À L’EXTÉRIEUR DU 
PÉRIMÈTRE D’URBANISATION 

ARTICLE 788 GENERALITES  

Les dispositions de cette section visent à protéger le territoire et 
les activités agricoles de la Municipalité de Saint-Marc-sur-
Richelieu en conformité avec les orientations de la MRC de la 
vallée-du-Richelieu et du gouvernement du Québec. Elles visent 
plus particulièrement à planifier le territoire agricole en accordant 
la priorité aux activités et aux exploitations agricoles dans le 
respect des particularités du milieu, ainsi qu’à favoriser une 
cohabitation harmonieuse des usages en zone agricole.  

Les dispositions de la présente section rendent également 
inopérantes toutes dispositions inconciliables d’un règlement 
municipal adopté en vertu des paragraphes 3º, 4° et 5° du 
deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c A-19.1). 

ARTICLE 789 DISPOSITIONS RELATIVES A LA DETERMINATION DES 
DISTANCES SEPARATRICES RELATIVES A LA GESTION DES 
ODEURS EN ZONE AGRICOLE  

Dans la zone agricole permanente décrétée en vertu de la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P-
41.1), la construction, l’agrandissement, l’augmentation du 
nombre d’unités animales, l’aménagement et l’occupation de toute 
unité d’élevage, de tout lieu d’entreposage d’engrais de ferme, de 
toute maison d’habitation et de tout immeuble protégé, de même 
que l’épandage des engrais de ferme, sont assujetties aux 
dispositions relatives aux distances séparatrices énoncées dans 
la présente sous-section. 

Les dispositions relatives aux distances séparatrices s’appliquent 
sous réserve des dispositions prévues à la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1)  

Les dispositions contenues à la présente sous-section 
s’intéressent aux inconvénients relatifs aux odeurs dues aux 
pratiques agricoles et l’ensemble des paramètres proposés ne 
touche pas aux aspects reliés au contrôle de la pollution. Ces 
dispositions n’ont pas pour effet de soustraire les producteurs et 
productrices agricoles à l’obligation de respecter les normes 
environnementales contenues dans les réglementations 
spécifiques du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs (MDDEP). 

ARTICLE 790 CHAMP D’APPLICATION SPECIFIQUE PAR RAPPORT A LA 
LIMITE D’UN PREIMETRE D’URBANISATION 

Les distances séparatrices sont applicables par rapport aux 
installations d’élevage situées à l’extérieur du périmètre 
d’urbanisation, conformément aux normes édictées au présent 
chapitre. 

ARTICLE 791 METHODE DE CALCUL DE DISTANCE SEPARATRICE 

Les calculs de distance sont obtenus en fonction du type d’animal 
retenu et équivalent au nombre d’unités animales tels qu’exposés 
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au tableau 8-1. Par la suite, la distance est déterminée selon les 
paramètres édictés aux tableaux 8-2, 8-3 ou 8-4 selon le cas. De 
plus, les activités d’épandage pratiquées à proximité des limites 
des périmètres d’urbanisation sont soumises aux dispositions des 
distances séparatrices relatives à l’épandage des engrais de 
ferme du présent chapitre. 

En dernier lieu, un facteur d’éloignement additionnel doit être 
multiplié aux distances calculées aux tableaux 8-2, 8-3 ou 8-4, 
dans le cas où la limite d’un périmètre d’urbanisation se trouve 
exposée aux vents dominants d’été. 

ARTICLE 792 DISTANCES SEPARATRICES APPLICABLES EN RELATION 
AVEC LE PERIMETRE D’URBANISATION 

Aux fins de la détermination de la distance séparatrice à respecter 
par rapport à la limite d’un périmètre d’urbanisation, le tableau 8-1 
expose l’équivalent du type d’animal considéré par rapport au 
nombre d’ « unités animales ». Pour toute autre espèce animale, 
ayant un poids égal ou supérieur à 500 kg ou un groupe 
d'animaux de cette espèce dont le poids total est de 500 kg 
équivaut à une unité animale. De plus, le poids indiqué est celui 
du poids de l’animal prévu à la fin de la période d'élevage. 

Tableau 8-1 – Unités animales 
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Tableau 8-2 – Distance minimale à respecter dans le cas de l’implantation 
d’une nouvelle installation d’élevage 

 

Tableau 8-3 – Distance minimale à respecter dans le cas d’un remplacement 
du type d’élevage 

 

Tableau 8-4 – Distance minimale à respecter dans le cas de l’accroissement 
du cheptel existant 

 

Notes 

 
D.M.P.U.  distance minimale du périmètre d’urbanisation. 
U.A. :  Nombre d’unités animales. 
*:  la distance est établie en multipliant ce facteur avec le nombre d’unités animales 

approprié. 
9 sur pâturage au moins durant les mois de juin, juillet, août et septembre et dans un 

bâtiment sur fumier solide le reste de l’année. 
10 sur fumier solide toute l’année à l’intérieur d’un bâtiment ou au pâturage au mois 

durant les mois de juin, juillet, août et septembre et dans un bâtiment ou une cour 
d’exercice sur fumier liquide ou semi-liquide le reste de l’année dans un bâtiment ou 
une cour d’exercice toute l’année. 

11 sur fumier liquide ou semi-liquide dans un bâtiment ou une cour d’exercice toute 
l’année. 

12 sur fumier solide à l’intérieur d’un bâtiment. 
13 sur cour d’exercice. 
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ARTICLE 793 DISTANCE SEPARATRICES RELATIVES AU PERIMETRE 
D’URBANISATION EXPOSE AUX VENTS DOMINANTS 

Les distances déterminées aux tableaux 8-2, 8-3 ou 8-4 de 
l’Erreur ! Source du renvoi introuvable. sont multipliées par un 
facteur d’éloignement supplémentaire de 1,5 dans le cas où un 
périmètre d’urbanisation est exposé aux vents dominants d’été. 
Ainsi, la distance correspond à un arc de cercle d’un angle de 90° 
compris entre l’ouest et le sud dont le point d’origine est mesuré à 
partir de l’extrémité la plus rapprochée de la limite d’un périmètre 
d’urbanisation exposée aux vents dominants d’été, en direction 
d’une installation ou d’un groupe d’installations destinées à 
l’élevage de suidés, gallinacés ou d’anatidés (voir figure 1). 

Figure 1 :  Cas d’application d’une distance séparatrice entre la limite d’un 
périmètre d’urbanisation exposé aux vents dominants d’été et un 
groupe d’installations d’élevage de suidés, de gallinacés ou d’anatidés. 

 

ARTICLE 794 CHAMP D’APPLICATION SPECIFIQUE PAR RAPPORT AUX 
MAISONS D’HABITATION, AUX IMMEUBLES PROTEGES ET 
AUX ILOTS DESTRUCTURES RESIDENTIELS 

Les distances séparatrices sont applicables par rapport aux 
installations d’élevage situées à l’extérieur du périmètre 
d’urbanisation, en relation avec les immeubles protégés, les 
maisons d’habitation et/ou les îlots déstructurés résidentiels 
conformément aux normes édictées au présent chapitre. 

Les calculs de distances sont obtenus d’une part en considérant 
le paramètre « A » et, d’autre part, en multipliant entre eux les 
paramètres « B », « C », « D », « E », « F » et « G » présentés ci-
après. La distance entre une unité d’élevage et un élément visé 
par le champ d’application avoisinant pourra être calculée en 
établissant un arc imaginaire entre les limites les plus avancées 
du territoire visé par le champ d’application et les bâtiments visés. 
De plus, les activités d’entreposage et d’épandage pratiquées à 
proximité des limites des périmètres d’urbanisation sont soumises 
respectivement aux dispositions des articles du présent chapitre. 

En dernier lieu, un facteur d’éloignement additionnel doit être 
multiplié aux distances calculées aux tableaux 8-5 à 8-12, 
lorsqu’un immeuble protégé, une maison d’habitation et/ou un îlot 
déstructuré résidentiel est exposé aux vents dominants d’été. 

ARTICLE 795 DISTANCES SEPARATRICES APPLICABLES EN RELATION 
AVEC UN IMMEUBLE PROTEGE, UNE MAISON D’HABITATION 
OU UN ILOT DESTRUCTURE RESIDENTIEL 
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Les paramètres sur les distances séparatrices applicables en 
relation avec une installation d’élevage et un immeuble protégé, 
une maison d’habitation ou un îlot déstructuré résidentiel sont : 

a) Le paramètre « A » correspond au nombre maximum 
d'unités animales gardées au cours d'un cycle annuel de 
production. Il sert à la détermination du paramètre B. On 
l'établit à l'aide du tableau 8-5. 

Aux fins de la détermination du paramètre « A », sont 
équivalents à une unité animale les animaux figurant au 
tableau 8-5 en fonction du nombre prévu. 

Pour toute autre espèce animale, un animal d’un poids égal 
ou supérieur à 500 kg ou un groupe d’animaux de cette 
espèce dont le poids total est de 500 kg équivaut à une 
unité animale. 

Lorsqu’un poids est indiqué dans le tableau 8-5, il s’agit du 
poids de l’animal prévu à la fin de la période d’élevage. 

b) Le paramètre « B » est celui des distances de base. Il est 
établi en recherchant dans les tableaux 8-6a à 8-6e, la 
distance de base correspondant à la valeur calculée pour 
le paramètre A. 

c) Le paramètre « C » est celui du potentiel d'odeur. Le 
tableau 8-7 présente le potentiel d'odeur selon le groupe ou 
la catégorie d'animaux en cause. 

d) Le paramètre « D » correspond au type de fumier. Le 
tableau 8-8 fournit la valeur de ce paramètre au regard du 
mode de gestion des engrais de ferme. 

e) Le paramètre « E » renvoie au type de projet. Lorsqu'un 
établissement d'élevage aura réalisé la totalité du droit de 
développement que lui confère la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles, ou qu'il voudra accroître 
son cheptel de plus de 75 unités animales, il pourra 
bénéficier d'assouplissements au regard des distances 
séparatrices applicables sous réserve du contenu du 
tableau 8-9 jusqu'à un maximum de 225 unités animales. 

f) Le paramètre « F » est le facteur d'atténuation. Ce 
paramètre figure au tableau 8-10. Il permet d'intégrer l'effet 
d'atténuation des odeurs résultant de la technologie 
utilisée. 

g) Le paramètre « G » est le facteur d'usage. Il est fonction 
du champ d’application auquel les paramètres sur les 
distances séparatrices s’appliquent. Le tableau 8-11 
précise la valeur de ce facteur. 
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Tableau 8-5 – Unité animale 

 

 

Tableau 8-6 a– Distance de base 
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Tableau 8-6 b– Distance de base 

 

Tableau 8-6 c– Distance de base 
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Tableau 8-6 d– Distance de base 

 

Tableau 8-6 e– Distance de base 
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Tableau 8-7 – Potentiel d’odeur 

 

Note :  

Pour les autres espèces animales, utiliser le paramètre C=0,8. Ce facteur ne s’applique 
pas aux chiens. 

Tableau 8-8 – Type de fumier 
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Tableau 8-9 – Type de projet 

 

Note :  

4  À considérer selon le nombre total d’animaux auquel on veut porter le troupeau, 
qu’il y ait ou non agrandissement ou construction d’un bâtiment. Pour tout projet conduisant 
à un total de 300 unités animales et plus ainsi que pour tout projet nouveau, le paramètre E 
=1. 

Tableau 8-10 – Facteur d’atténuation 

 

Note : 

Facteur d’atténuation F=F1 x F2 

Tableau 8-11 – Facteur d’usage 
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ARTICLE 796 DISTANCES SEPARATRICES RELATIVES A UN IMMEUBLE 
PROTEGE OU UNE MAISON D’HABITATION EXPOSE AUX 
VENTS DOMINANTS D’ETE 

Lorsque qu’un immeuble protégé ou une maison d’habitation est 
exposée aux vents dominants d’été, le résultat des calculs 
prescrits selon les tableaux 8-5 à 8-11, doit être multiplié par un 
facteur d’éloignement supplémentaire de 1,5. Ainsi, la distance 
entre un bâtiment d’élevage, une structure d’entreposage ou un 
enclos extérieur doit respecter des normes d’éloignement 
minimales par rapport à une maison d’habitation ou un immeuble 
protégé situé à l’extérieur du périmètre d’urbanisation. Cette 
mesure vise à atténuer les effets reliés aux odeurs véhiculées par 
les vents dominants d’été. Ainsi, la distance déterminée 
correspond à un arc de cercle d’un angle de 90° compris entre 
l’ouest et le sud, dont le point d’origine est situé sur l’extrémité la 
plus rapprochée de la fondation d’un immeuble protégé ou d’une 
maison d’habitation exposé aux vents dominants d’été, en 
direction d’une installation ou d’un groupe d’installations destinés 
à l’élevage de suidés, gallinacés ou d’anatidés (voir figure 2). 

Figure 2 :  Cas d’application d’une distance séparatrice entre un immeuble protégé 
ou une maison d’habitation, exposé aux vents dominants d’été et un 
groupe d’installations d’élevage de suidés, de gallinacés ou d’anatidés. 

 

ARTICLE 797 DISTANCES SEPARATRICES RELATIVES AUX LIEUX 
D’ENTREPOSAGE DES ENGRAIS DE FERME SITUES A PLUS 
DE 150 METRES D’UNE INSTALLATION D’ELEVAGE 

Lorsque des engrais de ferme sont entreposés à l'extérieur de 
l'installation d'élevage, des distances séparatrices doivent être 
respectées. Elles sont établies en considérant qu'une unité 
animale nécessite une capacité d'entreposage de 20 mètres cube 
(m3). Par exemple, la valeur du paramètre « A » dans le cas d'un 
réservoir d'une capacité de 1 000 m3 correspond à 50 unités 
animales. Une fois que cette équivalence est établie, il est 
possible de déterminer la distance de base correspondante à 
l'aide des tableaux 8-6a à 8-6e du présent chapitre. La formule 
multipliant entre eux les paramètres « B », « C », « D », « E », « F 
» et « G »5 doit alors être appliquée. Le tableau 12 illustre des cas 
où « C », « D » et « E » valent 1, le paramètre « G »5 variant selon 
l’unité de voisinage considéré. 
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Tableau 8-12 – Distances séparatrices relatives aux lieux d’entreposage 
des lisiers

6
 situés à plus de 150 mètres d’un établissement de production 

animale 

 

Notes 

5  Lorsque le calcul est établi par rapport à un périmètre d’urbanisation, le 
paramètre « G » est 1,5. 

6  Pour les fumiers, multiplier les distances ci-dessus par 0,8. 

7  Pour d'autres capacités d'entreposage, faire les calculs nécessaires en utilisant 
une règle de proportionnalité ou les données du paramètre A. 

 

ARTICLE 798 DISTANCES SEPARATRICES RELATIVES A L’EPENDAGE DES 
ENGRAIS DE FERME 

La nature des engrais de ferme de même que l'équipement utilisé 
sont déterminants quant aux distances séparatrices à respecter 
lors de l'épandage. Les distances proposées dans le tableau 
suivant constituent un compromis entre les pratiques d'épandage 
et la protection des autres usages en milieu agricole. Depuis le 
1er janvier 1998, l'utilisation du gicleur et de la lance (canon) est 
bannie en vertu des dispositions du Règlement sur la réduction 
de la pollution d'origine agricole. 
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Tableau 8-13 – Distances séparatrices relatives à l’épandage des engrais 
de ferme

8
  

 

Note : 

Aucune distance séparatrice n’est requise pour les zones inhabitées d’un périmètre 
d’urbanisation ou d’un secteur déstructuré. 

 


